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 DÉCLARATION LIMINAIRE CTL DU 29 MARS 2017 

 

Monsieur  le  Prés ident ,   

La l iquida tion de la  DGFIP es t  lancée et  r ien ne semble y échapper  :  miss ions,  s truc tures,  

règles de ges t ion,  ressources humaines,  d ia logue soc ial  e t  dro it s  syndicaux.  On peut  presque  

deviner  l ’avenir  que veut  la  Direc tion Générale ,  c ’est  la  dématér ial isat ion,  l ’abandon des  

miss ions ,  les  restructura t ions  e t  la  régionali sa t ion .   

­  Avec la  d ispar i t ion du guichet  f i sca l  unique ,  qui  é ta i t  le  pr incipal  argument  de la  

fusion au prof i t  des cen t res de  pa iement e t  de  contact ,  e t  de  la  mise en p lace de 

l ’accuei l  personnal isé  ;  

­  Avec la  dématér ia l i sa t ion à outrance,  p laidoyer  hypocr i te  pour  un meil leur  service à  

l ’usager ,  c ’es t  sur tout  le  moyen de  supprimer des  emplois  et  un al ibi  pour  fermer les  

peti tes struc tures e t  é loigner  les usagers d es services d ’accueil  physique .  I ronie de  

l ’histo ire ,  on apprend  que la  Poste prévoit  d ’ instaurer  un nouveau service payant  

pour  a ider  à  rempl ir  l a  déclarat ion d’impôt en l igne  au moment de la  mise en place 

du prélèvement à  la  source  ;  

­  Avec le  renforcement de  la  régional isat ion e t  pour  commencer  le  regroupement  des  

services RH, puis  de tou tes les  missions suppor ts ,  c ’est  é lo ignement  des  agents des  

services qu i  les  concernent  di rec tement  ;  

­  Avec la  réduct ion des promotions,  la  modificat ion de la  fo rmation professionnel le  e t  

des règlements des  concours va  dans ce  sens  ;  

­  Avec l ’accentuat ion  de  la  mobil i té  et  du profi lage,  i l  s ’agi t  de pouvoir  affec ter  de  

manière arb it raire  les agents  induisant  a ins i  une  remise en cause de  la  règle  de  

l ’anc ienneté  administrat ive.  Les changements  portés par  l ’administrat ion pour  les 

agents de la  Centrale  ou de  ceux de  la  sphère  du contrô le  fi scal  ou de  l ’ENFIP en 

seront  une traduct ion .   

A ce paysage,  i l  faut  ajouter  les vacances d ’emplois e t  la  mise en p lace du pré lèvement à  la  

source.  Puis  comment ne  pas vo ir  avec  la  mise  en p lace  de PPCR e t  de  RIFSEEP, une  

harmonisa t ion de la  s tructure du régime indemni taire  au niveau de l ’ensemble de la  fonct ion 

publique ,  instruments nécessaires à  la  future mobil i té  forcée entre  ces trois versants.  

En résumé,  ces o r ienta t ions visent  à  la  dés tructura t ion de la  DGFIP,  puis à  sa l iquida tion  

pure  et  s imple.  

Dans ce contexte  de remise en cause des  missions et ,  des dro it s  et  garant ies des  agents ,  les  

proposi t ions formulées  sur  le  dialogue soc ia l ,  sans tenir  compte des observa tions des 

organisat ions syndica les ,  sont  un pur  scanda le.  Tant  sur  la  méthode que  sur  le  fond,  e l les  

res tent  inacceptab les car  el les remet tent  en cause des  acquis fondamentaux en matiè re de  

droit  syndica l  e t  de respect  des  représentants syndicaux et  des  élu .e . s  des personnels .   

Par  ce choix dé libéré de  casser  le  dialogue soc ia l  à  tous les niveaux,  la  Direct ion Généra le  

ret ire  aux élus les  moyens d’acco mpl ir  leur  mandat  dans  des  condit ions  sa t i s fa isantes  pour  

la  défense  des  droi t s  et  garant ies des personnels  et  e l le  bafoue  d’un revers  de main le  vote  

de 86% des personnels  de la  DGFIP ,  qui  reconnaissent  le  rôle  de  leurs  représentants 

syndicaux dans toutes  les ins tances .  

Ainsi ,  le  règlement intér ieur  du CTL, qui  nous présenté aujourd’hui ,  est  inacceptable car  i l  

d iminue  de moit ié  le  temps des  fac i l i tés  accordées  aux t i tulaires,  suppléant .e . s  e t  expert .e . s  

et  re fuse le  remboursement de frais  de dép lacement des suppléants .   

Les  col lègues  ne sont  pas dupes  de cet te  at taque  de la  DG contre leurs dro it s .  Ainsi ,  la  

péti t ion pour  la  préserva tion des dro it s  syndicaux,  ini t iée  par  la  CGT Finances Publ iques,  a  

été  mass ivement signée par  les col lègues.  A la  DNEF, ce t te  pé ti t ion a  déjà recueil l i  p lus de  
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118 signatures .  Cette  dernière  sera transmise par  notre  syndicat  na t ional  au  Direc teur  

Général  lors du prochain CTR.  

En ce qui  concerne le s points abordés  lors de ce CTL, à  la  lecture des documents  

communiqués ,  nous  avons  déjà quelques remarques :   

­  Comme dans toute la  DGFIP,  le  budget  de fonctionnement es t  en ba isse  e t  nous  

portons  la  revendicat ion nécessaire  d ’une  reva lor isa t ion des indemni tés  

ki lométr iques,  des taux de repas e t  de nuitée.  Personne ne doi t  ê t re  perdant  en 

matière de remboursements de fra is  engagés pour  l ’exercice des missions  ;  

­  En ce qui  concerne le s  moyens  en personnels,  on consta te  une  nouvelle  fo is  un 

décalage entre  les emplo is pourvus au Targefip  e t  les emplo is  réel lement affec tés  ;   

­  En ce qui  concerne la  format ion professionnelle ,  nous re fusons le  recours  

sys témat ique à l ’E-formation en tant  que  substi tut  aux s tages présent ie ls ,  e l le  do it  

ê tre  circonscr i te  à  des format ions en complément  à  ces stages  ;  

­  En ce qui  concerne le  rapport  d ’ac tivi té  de  la  DNEF,  nous regret tons l ’absence de 

bilan sur  la  mise en place de la  nouvelle  s tra tégie  pénale de lut te  contre  les carrousels  

notamment son impact  sur  l ’ac t ivi té  de la  BNI 1 ,  des  BIR e t  de la  CJPC ;  

­  Nous regre t tons  l ’absence de b ilan sur  l ’ac t ivi té  de la  BAPF;  

­  Sur les relat ions entre  la  DNEF et  les DIRCOFI,  no tamment en matiè re de L16B,  

nous nous inte rrogeons sur  les d i fficul tés d ’a l imenta t ion soulignées  par  le  rappor t  

d’act ivi té ,  a ins i  que sur  l ’ impact  de  la  ré forme terr i tor iale  sur  la  pérenni té  de  

cer taines BII  de Province  ;   

­  Sur l ’act ivi té  l iée à  la  Haute Autor i té  de Transparence de la  Vie Publique ,  nous nous 

questionnons sur  l ’ impact  de l ’augmenta tion des demandés tra i tées sur  les  condi t ions  

de vie  au t rava il  des  agents dédiés  à  cet te  tâche.   

S’i l  es t  nécessa ire  e t  in téressan t  de connaî tre  les  résul ta ts  des  structures,  nous regre t tons  

que  ce rapport  ne rende jamais rée l lement compte du travai l  e ffec tué par  les agents.  

Ce  CTL est  aussi  l ’occasion d’aborder  le  transfer t  de la  BNEE à la  DNEF.  Si  ce  transfer t  

n’es t  qu’adminis tra t i f ,  nous pensons  que nos  col lègues de la  BNEE devrai ent  ê tre  associés  

à  leur  nouvel le  direct ion d’accuei l  notamment au travers  de l ’organigramme e t  de la  

par t icipat ion des  nouveaux agents  a ffectés  à  la  BNEE à la  journée  d’accuei l  de  la  DNEF.  

Nous regre t tons  que ce  transfer t  induise  une  remise en cause de cer tains acquis de nos 

collègues de la  BNEE,  notamment en matière de congés  et  de remboursement de  fra is .  

 


